
ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 
 

MAIRIE 
 

DE 
 

CESTAS 
 

Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 23 
NOMBRE DE VOTANTS : 25 
 
L’an deux mille onze, le 28 juin, à 19 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Pierre Ducout, Maire. 

 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT – BINET – BETTON - RECORS – FERRARO – CELAN -– SORHOLUS - DUBOS – HARAMBAT – LANGLOIS – 
REMIGI – CHIBRAC – DARNAUDERY – DELARUE – MAISON - BOUSSEAU – LAFARGUE – COMMARIEU – DESCLAUX – BATORO –– 
COUDOUGNAN – GIBEAUD - LAFON Guy 
 
ABSENTS EXCUSES : Mmes et Mrs PUJO – OTHABURU – LAFON JP - GILLME WAGNER – STEFFE – GASTAUD – BONNET - MERLE - 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mr et Mme SALA – METRA 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur LANGLOIS 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein 
même du Conseil. Monsieur LANGLOIS ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le 
compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
****************************************************************************************************************************** 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 
 

MAIRIE 
 

DE 
 

CESTAS 
 

Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

Le 22 juin 2011. 
 

Monsieur Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 

Aux MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 
Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, 
 
Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville le MARDI 28 JUIN 2011 à 19 h 30, dont l’ordre du jour est le 
suivant : 
 
 
Finances Locales :  
- Décisions modificatives n°1 au budget 2011 de la commune, des transports 
- Piscine municipale – tarifs de participation pour les entrées et leçons de natation au 1er septembre 2011 
- Tarif pour la mise à disposition de la piscine municipale et les installations sportives aux associations et aux écoles pour l’année scolaire 2011/2012  
- Route des fermes – contribution spéciale pour dégradation de voirie 
- Convention d’occupation pour l’implantation d’un relais de télécommunication sur le château d’eau – Free mobile  
- Avenant n° 1 à la convention d’occupation du 3 juillet 2003 pour l’implantation d’un relais de télécommunication – SFR 
- Avenant n° 1 à la convention pour l’Association Cazemajor Yser 
- Aide à l’achat d’une tondeuse pour l’Association CAC.33 
- Sortie d’inventaire de véhicules  
 
Domaine et Patrimoine :  
- Transfert dans le domaine public communal de voies privées 
 
Urbanisme -  
- Adoption des plans d’alignement des voies cadastrées D 270, EI 118, EI 132 et EI 220 
- Approbation de la modification du POS 
 
 

 



Travaux 
- Travaux de création d’une piste cyclable bidirectionnelle – projet de convention   
- Aménagement du Parc d’Activités du Courneau – Société Forclum 
 
Marchés Publics : 
- Marché de travaux pour la rénovation des baies aluminium dans les bâtiments communaux – avenant n° 1 – Lot n° 1 Ecole maternelle et primaire  
- Marché de prestation – création et impression de support pour l’impression – Avenant n° 1 au lot n° 4 Brochure « Vive le Sport »  
- Code des marchés publics – Règlement intérieur applicable à l’ensemble des services acheteurs de la Commune de Cestas - Modifications 
 
Personnel : 
- Modification du tableau des effectifs 
 
Enseignement : 
- Fourniture de repas par l’EHPAD SEGUIN au bénéfice des personnes âgées des RPA de la commune et du personnel du centre de secours – Eté 2011 - 
Convention 
- Actualisation des tarifs restauration, CLSH périscolaires et transports pour l’année scolaire 2011/2012  
- Organisation de la kermesse des écoles le 17 juin 2011 – convention tripartite Commune de Cestas – Office Socio Culturel de Cestas – Caisse des écoles  
 
Culture : 
- Evènements culturels Cestas-Canéjan – conventions de partenariat 
- Participation financière exceptionnelle à l’urgence humanitaire en Côte d’Ivoire 
- Fête du 14 juillet 2011 – Aide à l’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas – Convention de partenariat 
 
Jeunesse : 
- Fixation des tarifs pour un séjour à Montalivet et Sarlat en août 2011 
 
Petite Enfance : 
- Service d’accueil familial – Nouvelle convention de partenariat avec la MSA 
- Service d’accueil familial - Avenant n° 5 au règlement de fonctionnement 
 
Divers : 
 
Questions diverses : 
 
Communications : 
- des décisions prises par le maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
- présentation des rapports annuels 2010 du délégataire « eau potable » et « assainissement » 
- présentation du rapport du Maire sur le prix et la qualité des services « eau potable » et « assainissement »  
 
        Pierre DUCOUT 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 1. 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET 2011 DE LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire expose :  
Il y a lieu de procéder à une modification du budget primitif 2011 afin, notamment, de mettre en place les crédits nécessaires à des acquisitions et cessions 
immobilières dans le cadre de la politique communale de logement social. 
Celle-ci s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses comme suit :  

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

204 Subventions d’équipement versées 500,00 024  Produit des cessions 267 380,00 

 2042 Subventions d’équipement versées aux 
personnes de droit privé 

500,00 042  pérations d’ordre entre sections 23 391,00 

21 Immobilisations corporelles 931 498,00  4816 Frais d’émission des emprunts 2 106,00 

 2112 Terrains de voirie 2 373.00  4818 Charges à étaler 21 285,00 

 2115 Terrains bâtis 753 480,00 13  Subventions d’investissement 62 300,00 

 21571 Matériel roulant de voirie 160 000,00  1323 Départements 28 000,00 

 2183 Matériel informatique 8 828,00  1341 Dotation d’équipement des 
territoires ruraux 

34 300,00 

 2188 Autres immobilisations 6 817,00 16  Emprunts et dettes 582 334,00 

27  Autres immobilisations financières 7 380,00  1641 Emprunts en euros 582 334,00 

 2764 Créances sur des particuliers 7 38000 21  Immobilisations corporelles 2 373.00 

    2158 Autres installations 2373.00 

   27  Autres immobilisations 
financières 

1 600,00 

    2764 Créances sur des particuliers 1 600,00 

TOTAL 939 378,00 TOTAL 939 378,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

011  Charges à caractère général 1 300,00 013  Atténuations de charges 5 000,00 

 6135 Locations mobilières 1 300,00  6419 Rembt sur rémunérations 5 000,00 

65  Charges diverses de gestion courante 17 000.00 70  Produits des services, du 
domaine 

27 551,00 



 6574 Subventions de fonctionnement aux 
associations 

17 000.00  7037 Contribution pour dégradation 
des voies et chemins 

27 551,00 

67  Charges exceptionnelles 7 060,00 73   Impôts et taxes 16 200.00 

2  6714 Bourses et prix 2 000,00  7311 Contributions directes 16 200.00 

 6718 Autres charges exceptionnelles 5 060,00    

040  Opérations d’ordre entre sections 23 391,00    

 6812 Amortissement des charges de 
fonctionnement à répartir 

23 391,00    

TOTAL 48 751,00 TOTAL 48 751,00 

Section d’investissement :  939 378 € 
Section de Fonctionnement   48 751 € 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a adopté les propositions de Monsieur le Maire par 22 voix pour, deux abstentions 
(élus UMP) et un contre (élu NPA). 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 2. 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET 2011 DU SERVICE DES TRANSPORTS  
 
Monsieur le Maire expose :  
Il y a lieu de procéder à une modification du budget primitif 2011 afin de mettre en place les crédits nécessaires à la sortie de l’actif de l’autocar immatriculé 
6024 HB 33 suite à sa reprise par la société Fossard. 
Celle-ci s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses comme suit :  
   

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

21 Immobilisations corporelles 040 Opérations d’ordre de transfert entre 
sections 

 2154 Matériel 2 287,00  2156 Sortie actif autocar 6024 HB 33 2 287,00 

TOTAL 2 287,00 TOTAL 2 287,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

040 Opérations d’ordre de transfert entre 
sections 

 70  Ventes de produits fabriqués  

 675 Sortie actif autocar 6024 HB 33 2 287,00  7061 Transport de personne 2 287,00 

TOTAL 2 287,00 TOTAL 2 287,00 

 
Section d’investissement :  2 287,00 € 
Section de Fonctionnement  2 287,00 € 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a adopté les propositions de Monsieur le Maire par 22 voix pour, deux abstentions 
(élus UMP) et un contre (élu NPA). 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 3. 
Réf : SG  
OBJET : PISCINE MUNICIPALE - TARIFS DES ENTREES ET LECONS DE NATATION AU 1er SEPTEMBRE 2011 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Je vous propose d’actualiser les tarifs de la piscine municipale de 2 % à compter du 1er septembre 2011. 
1°/ TARIFS PUBLICS 
 

 2011 
Jusqu’à 4 ans et accompagnés par parents gratuit 

Une entrée 0,79 €  

 
Enfants 

Dix entrées 7,04 €  
Une entrée 1,57 €  Adultes Dix entrées 12,57 € 

Matériel  0.30 € 
 
2°/ ECOLE DE NATATION  DU MERCREDI MATIN (tarifs trimestriels) 
 

 2011 
Un enfant 26,55 €  

Deux enfants 19,49 €  
Trois enfants 13,36 €  

A partir du quatrième gratuit 
 
3°/ COURS COLLECTIFS « D’AQUA LOISIRS »  
 

 2011 
Les 10 séances 25,14€ 

  
 



4°/ LECONS COLLECTIVES ET INDIVIDUELLES 
 

 

 
Il est rappelé que l’ensemble des enfants scolarisés en primaire sur la Commune bénéficie d’activités gratuites d’apprentissage de la natation. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et un contre (élu NPA) 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- adopte les tarifs proposés à compter du 1er septembre 2011 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 4. 
OBJET : TARIF POUR LA MISE A DISPOSITION DE LA PISCINE MUNICIPALE ET LES INSTALLATIONS SPORTIVES AUX ASSOCIATIONS 
ET AUX ECOLES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2011/2012  
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Un certain nombre d’associations communales, d’écoles communales et hors communes utilisent des créneaux spécifiques de la piscine municipale et des 
installations sportives en vue de permettre l’exercice des activités physiques et sportives. 
Il convient de réactualiser les prestations comme suit en appliquant une augmentation de 2 % à compter du 1er septembre 2011 soit : 
 

Utilisateur Piscine municipale Installations sportives  
Associations communales Gratuit Gratuit 

Ecoles communales Gratuit Gratuit 
UNSS du Collège Cantelande Gratuit Gratuit 

Collège Cantelande Gratuit Gratuit 
USEP  

des Ecoles Primaires Communales 
Gratuit Gratuit 

Centre aéré Cazemajor Yser Cestas Gratuit  
Ecoles hors commune 10,16 € de l’heure 10,16 € de l’heure 

Collèges hors commune 10,16 € de l’heure 10,16 € de l’heure 
Centres Aérés Hors Commune 0,53 euros le ticket  
Associations hors commune 10,16 € de l’heure 10,16 € de l’heure 

Etablissements à caractère éducatif  
social (IME, EREA …) 

Gratuit Gratuit 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et un contre (élu NPA),  
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- adopte la tarification proposée 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 5. 
Réf : SG - EE 
OBJET : ROUTE DES FERMES – CONTRIBUTION SPECIALE POUR DEGRADATION DE VOIRIE. 
 
Monsieur le Maire expose : 
Suite à l’autorisation préfectorale délivrée aux Etablissements FABRE afin d’exploiter une carrière à ciel ouvert sur le territoire de la Commune et en 
application de l’article L 141-9 du Code de la Voirie Routière, le Conseil Municipal, lors de sa séance du 13 décembre 2000, a institué une contribution 
spéciale pour dégradation de voirie. 
En effet, les véhicules de gros gabarit et le trafic généré par l’exploitation de cette carrière ont amené à une usure anormale de la Route des Fermes. 
Une première contribution d’un montant de 16 087 euros avait été versée en 2003 (délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2003, reçue en 
Préfecture de la Gironde le 23/12/2003). 
A ce jour, l’autorisation d’exploiter cette carrière est arrivée à expiration, il convient donc de demander aux Etablissements FABRE de verser une nouvelle 
contribution spéciale pour dégradation de la voirie d’un montant de 50 000 euros. 
Je vous demande de m’autoriser à émettre un titre de recette d’un montant de 50 000 euros relatif à cette contribution. 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2331-4 alinéa 7, 
Vu l’article L 141-9 du Code de la Voirie Routière, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13 décembre 2000, reçue en Sous-Préfecture de Bordeaux le 18 décembre 2000 instituant une 
contribution spéciale pour dégradation de voirie, 
Considérant les dégradations et l’usure anormale de la Route de Ferme dues au trafic de véhicules de gros tonnage généré par les activités des Etablissements 
Fabre, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à émettre un titre de recette d’un montant de 50 000 euros à l’encontre des Etablissements FABRE en application de la 
contribution spéciale pour dégradation de la voirie. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 6. 
Réf : SG - EE 
OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION POUR L’IMPLANTATION D’UN RELAIS DE TELECOMMUNICATION SUR LE CHÂTEAU D’EAU – 
FREE MOBILE. 
 
Monsieur CELAN expose : 
La Société Free Mobile a été autorisée par l’Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) à utiliser les fréquences 
nécessaires à l’établissement et l’exploitation d’un réseau radio électrique ouvert au public.  
A cet effet, Free Mobile a sollicité la Commune afin d’implanter un relais de télécommunication sur le château d’eau de Réjouit situé 2 Chemin de 
Pichelèbre, cadastré CI n°62 et propriété de la Commune.  

 2011 
Leçons individuelles 

          - la leçon 
          - les 10 leçons 

 
6,04 euros 

54,93 euros 

       Leçons collectives 
          - les 10 leçons 

43,94 euros 



A cette fin, il convient de signer avec cette société une convention d’occupation (ci-jointe) définissant les modalités techniques et financières de l’occupation 
du château d’eau de Réjouit. 
Cette convention d’occupation sera consentie pour une durée de neuf années entières et consécutives, pour un loyer annuel de 7000 €uros TTC, indexé au 1er 
janvier de chaque année sur l’Indice de Révision des Loyers (IRL) publié par l’INSEE. 
Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention d’occupation du château d’eau de Réjouit avec la Société Free Mobile. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 24 voix pour et une abstention (élu NPA), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’autorisation délivrée à la Société Free Mobile par l’ARCEP, 
Considérant que Free Mobile se trouve soumis à des obligations légales et réglementaires tenant notamment à la couverture du territoire métropolitain en 
fonction d’un calendrier imposé par l’ARCEP, 
Considérant que la Commune de Cestas est propriétaire de l’immeuble devant accueillir l’installation, 
Considérant que cet immeuble accueille déjà ce type d’équipement appartenant à d’autres opérateurs. 
- Fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation ci-jointe avec la Société Free Mobile. 
****************************************************************************************************************************** 

 
 
 

 



 

 



 
 

 
 



 

 
 

 
 



 
 

 
 
 

 
 



 
 

 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 7. 
Réf : SG - EE 
OBJET : AVENANT N° 1 A LA CONVENTION D’OCCUPATION POUR L’IMPLANTATION D’UN RELAIS DE TELECOMMUNICATION SUR LE 
CHÂTEAU D’EAU – SFR  
 
Monsieur CELAN expose : 
Par délibération en date du 25 juin 2003, le Conseil Municipal s’était prononcé favorablement pour signer une convention avec la Société Française de 
Radiotéléphonie (SFR) pour l’installation d’un relais de radiotéléphonie sur le château d’eau de Réjouit dont la Commune est propriétaire. 
A ce jour, SFR souhaite signer un avenant n°1 à cette convention. L’objet de cet avenant est de renouveler le bail initial de SFR et d’actualiser ses 
coordonnées comptables. 
Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées.   
Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant n°1 (ci-joint) à la convention initiale d’occupation du château d’eau de Réjouit avec la 
Société SFR. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 24 voix pour et une abstention (élu NPA), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 25 juin 2003, reçue en Préfecture de la Gironde le 1er juillet 2003, 
Considérant la convention d’occupation du château d’eau de Réjouit en date du 3 juillet 2003 signée avec SFR, autorisant l’installation d’un relais de 
radiotéléphonie, 
- Fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention d’occupation en date du 3 juillet 2003 avec la Société SFR. 
 



****************************************************************************************************************************** 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 8. 
Réf : SG-PB 
OBJET : AVENANT N° 1 A LA CONVENTION POUR L’ASSOCIATION CAZEMAJOR YSER  
 
Monsieur le Maire expose, 
Par délibération en date du 28 avril 2011, vous vous êtes prononcés favorablement pour la signature d’une convention  avec l’association « Société de  
Patronage laïque Cazemajor Yser ». Cette association s’investit depuis de très nombreuses années pour l’accueil des enfants de notre Commune dans le cadre 
d’un CLSH fonctionnant les mercredis et durant les vacances scolaires. Cette association gère par ailleurs l’accueil des enfants pour des courts séjours dans la 
propriété communale de Saint Léger de Balzon. 
L’association Société de Patronage Laïque Cazemajor Yser est partenaire de la Commune dans le contrat Enfance Jeunesse. Elle intervient également dans le 
cadre d’activités périscolaires dans des écoles à Bordeaux et bénéficie d’une convention de financement avec la Ville de Bordeaux. 
Comme l’ensemble des associations intervenant dans le domaine de l’animation et de l’accueil des jeunes enfants, le Patronage Laïque doit se mettre en 
conformité avec les dispositifs normatifs de ce type d’activité notamment les obligations d’affiliation du personnel d’animation à la Convention Collective de 
l’Animation, la mise en place de procédures comptables et de nomination d’un Commissaire aux Comptes.  
Cette mise aux normes apporte, bien entendu, des frais supplémentaires importants pour l’association qui a sollicité ses partenaires institutionnels (les 
communes de Cestas et de Bordeaux) pour les aider par une participation financière complémentaire à celle déjà accordée au budget primitif. 
Il vous est proposé, compte tenu du travail important réalisé par cette association et de la nécessité de poursuivre le service offert aux jeunes enfants de notre 
Commune de répondre favorablement à cette demande et d’accorder une subvention complémentaire de 17 000€ et de signer un avenant à la convention 
annuelle de partenariat. 
Entendu ce qui précède  et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- se prononce favorablement pour l’attribution d’une subvention complémentaire de 17 000€ à l’association Société de Patronage Laïque Cazemajor 
Yser. 
- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1, ci-joint, à la convention signée le 17 mai 2011 entre la Commune et l’association  
 
****************************************************************************************************************************** 

AVENANT N°1 
à la Convention signée entre la Commune de Cestas 

et l’Association  « Société de Patronage Laïque Cazemajor Yser » 
le  17 mai 2011 

 
Suite à la délibération (N°3/8) du Conseil Municipal de Cestas en date du 28 juin 2011 reçue à la Préfecture de la Gironde le XX/XXXX/2011, l’article 2 de 
la convention précitée est modifié et devient : 

 
Article 2 : 
Pour l’année 2011, le montant maximum de la participation de la Commune de Cestas est fixé à 56 203 € dont  11 000 € liés au Contrat Enfance Jeunesse. 
La participation en nature versée par la commune de Cestas est estimée à 80 000  euros pour la mise à disposition du personnel communal employé à 
l’entretien des locaux et la confection des repas. L’enveloppe consacrée aux transports sera d’environ 11 000,00 €.  
Le reste sans changement 
 
 

Fait à Cestas le 
 
  La Présidente de l’Association       Le Maire 
             Cazemajor Yser 
 
Madame J. TICHANE       Pierre DUCOUT 
****************************************************************************************************************************** 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 9. 
Réf : SG - PB 
OBJET : SUBVENTION D’EQUIPEMENT POUR L’ASSOCIATION CAC 33  
 
Monsieur CHIBRAC expose, 
Le Club d’Aéromodélisme  de Cestas (CAC 33) exerce ses activités sur un terrain en herbe qu’il loue chemin des Chaüs qui doit être tondu au moins une fois 
par mois pour permettre aux modèles réduits de décoller et d’atterrir dans de bonnes conditions.  
Forte d’une soixantaine d’adhérents, cette association a une activité importante, participe à des concours, organise des rassemblements d’aéromodélisme et 
participe à la formation de jeunes. 
Elle est affiliée à la Fédération Française d’Aéromodélisme.  
L’association CAC 33 a sollicité la Commune pour une aide financière afin de lui permettre d’acquérir une tondeuse autoportée et a fourni un devis  pour un 
investissement de 1 045€ HT soit 1 250 € TTC. 
Le plan de financement de cet investissement  proposé est le suivant : 
 Participation de l’association : 750 € 
 Subvention de la Commune : 500 € 
Il vous est donc proposé de répondre favorablement à cette demande et d’accorder la subvention sollicitée. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- décide d’octroyer à l’association CAC 33 (Club d’Aéromodélisme de Cestas) une subvention d’équipement de 500€ 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’aide à l’investissement jointe à la présente délibération 
****************************************************************************************************************************** 
CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LA VILLE DE CESTAS ET L’ASSOCIATION CAC 33 
 
La Ville de Cestas représentée par son Maire, Monsieur Pierre DUCOUT, habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 28 
juin 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le XXX) 
Et 
L’Association CAC 33, représentée par son Président, Monsieur Jean-François RICHARD, habilitée aux fins des présentes par délibération du Conseil 
d’Administration du XXXXX 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1- OBJET 
La Ville de Cestas apportera son concours à l’Association CAC 33 en lui attribuant une subvention d’équipement d’un montant de 500 euros pour l’achat 
d’une tondeuse autoportée. 
 
ARTICLE 2 – VERSEMENT DES FONDS 
La Ville de Cestas procédera au versement des fonds sur production des justificatifs de la dépense. 
 
ARTICLE 3 – ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
à l’Hôtel de Ville, sis 2 avenue du Baron Haussmann à Cestas pour la ville de Cestas, 
et à son  siège social XXXXXXXXXXXXXXX  pour l’Association CAC 33 
 
ARTICLE 4 – PUBLICITE COMMUNICATION 
L’association s’engage à faire apparaitre le soutien de la ville de Cestas sur ses publications et l’ensemble de ses supports de communication. 
 
Fait à Cestas en deux exemplaires, le 
 
Pour la Ville de Cestas     Pour l’association CAC 33 
Le Maire,       Le Président, 
 
Pierre DUCOUT      Jean-François RICHARD 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 10. 
Réf : Techniques –TP 
OBJET : SORTIE D INVENTAIRE DE VEHICULES 
 
Monsieur le Maire expose : 
Dans le cadre du marché d’acquisition de véhicules pour l’année 2011, les  véhicules  suivants ont été remplacés : 
- Renault Super 5    28 HB 33 
- Ford Fiesta  124 PB 33 
- Clio   6747 PD 33 
Afin de les proposer à la vente, je vous demande de m’autoriser à sortir ces véhicules de l’inventaire communal. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et à procéder à la facturation correspondante. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 11. 
OBJET : TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE VOIES PRIVEES  
 
Monsieur le Maire rappelle l’historique de ce dossier :  
« Lors de négociations avec Mr ROUBEYRIE en 1982, il avait été convenu que celui-ci rétrocède gratuitement les parcelles suivantes, devenues assiette de 
rues (voir plan ci-joint): 
- D 270 d’une superficie de 13 354 m² constituant  une partie de l’assiette de la piste forestière sur Cestas, de Toctoucau au Chaüs. Il s’agit d’une piste 
créée dans le cadre des aménagements réalisés par la Compagnie d’Aménagement des Landes de Gascogne après les incendies de 1949. 
- (L’autre partie cadastrée D 275 a été rétrocédée par le Groupement Forestier des Argileyres par acte en date du 23 octobre 2009) 
- D 210 de 415 m² devenue EI 132 et D 226 de 440 m² devenue EI 118 (473 m² après remaniement cadastral), desservant des maisons. 



- D 4168 d’une superficie de 763 m², devenue EI 220 (826 m² après remaniement cadastral), permettant l’accès à  plusieurs maisons et terrains 
communaux. 
Une procédure administrative d’incorporation dans la domaine communal a été faite en 1982 et était favorable au principe d’incorporation dans le domaine 
public après transfert à titre gratuit des parcelles cadastrées D 270, EI 118, EI 132 et EI 220, à l’issue de laquelle Monsieur le Sous Préfet de Bordeaux a 
pris un arrêté d’utilité publique le 18 octobre 1982 
- les héritiers ROUBEYRIE n’ont donné aucune suite aux engagements pris par leur père, depuis décédé. 
- ces voies privées sont ouvertes à la circulation publique de tous les concitoyens, entretenues et viabilisées par la Commune et sur lesquelles le Maire 
exerce ses pouvoirs de police et assume la responsabilité des dommages qui s’y produisent. 
Malgré plusieurs relances  les actes n’ont pu être signés. 
Le Conseil Municipal, par délibération en date du 12 novembre 2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 18 novembre 2009), a saisi le Préfet, pour 
procéder au classement d’office, en vertu de l’article L 318-3 du Code de l’Urbanisme modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, des voies 
appartenant aux héritiers ROUBEYRIE  
Par lettre en date du 27 janvier 2010, (reçue en Mairie le 30 janvier 2010), Monsieur le Préfet de la Gironde  nous invite,  juridiquement, et compte tenu de 
l’ancienneté du dossier qui était en 1982 sous l’empire des textes juridiques aujourd’hui abrogés, de bien vouloir reprendre la procédure visée aux articles 
L-318-3 et R.318-10 modifiés du Code de l’Urbanisme. » 
En conséquence, le Conseil Municipal, par délibération n° 2/3 du 29 mars 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 1er avril 2010), a délibéré de nouveau 
sur ce dossier pour : 
- lancer une procédure d’incorporation d’office, en vertu de l’article L 318-3 modifié par la loi n°2004-809 du 13 août 2004 et l’article R 318-10 modifié du 
Code de l’Urbanisme relatifs au classement d’office dans le domaine public communal, des voies privées ouvertes à la circulation (ce classement impliquera 
l’approbation du plan d’alignement des voies concernées), avec enquête publique 
- donner mandat à Monsieur le Maire pour lancer l’enquête publique et poursuivre l’exécution de la délibération précitée. 
Ce dossier a donc été soumis à enquête publique pendant 15 jours consécutifs du 2 mai 2011 au 16 mai 2011 inclus, suivant arrêté municipal n°2011/137 du 
1er avril 2011 (reçu en Préfecture de la Gironde le 1er avril 2011) et publié le même jour, Monsieur BOULIER Claude ayant été désigné en qualité de 
commissaire enquêteur.  
Monsieur BOULIER Claude, commissaire enquêteur, nous a fait parvenir, en date du 8 juin 2011, son rapport avec avis favorable malgré le refus de 
Monsieur Robert  ROUBEYRIE, gérant de l’indivison Roubeyrie, de céder ces parcelles sans contre partie et ce aux motifs exposés dans la conclusion de 
son rapport. 
France Domaine, en date du 1er juin 2011, a estimé ces parcelles à l’euro symbolique 
Considérant qu’au cours de cette enquête publique, l’un des propriétaires a fait part de son désaccord, je vous propose, comme le prévoit la législation de 
saisir Monsieur le Préfet de la Gironde afin qu’il prenne un arrêté  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
Vu la loi 2004-1343 en date du 9 décembre 2004 portant simplification du droit, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 318-3 et R 318-10 modifiés par le décret n° 2005-361 du 13 avril 2005 (1), 
Vu le Code de la Voirie Routière, notamment des articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R 141-9 (1), 
Vu la délibération n° 2/3 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 1er avril 2010) adoptant le projet 
d’incorporation d’office des voies précitées et autorisant Monsieur le Maire à lancer l’enquête publique, 
Vu la délibération n° 1/28 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 31 mars 2011) décidant de soumettre à 
enquête publique le projet d’alignement de ces mêmes voies  
Vu l’arrêté de Monsieur le Maire en date du 1er avril 2011 soumettant à enquête publique le dossier d’incorporation d’office  des voies privées ci-dessus 
référencées 
Vu le rapport et les conclusions de Monsieur BOULIER Claude, commissaire enquêteur, en date du 8 juin 2011 donnant un avis favorable malgré le refus de 
Monsieur ROUBEYRIE, gérant de l’Indivision, de céder ces  parcelles sans contre partie aux motifs évoqués dans son rapport 
Vu l’avis de France Domaine en date du 1er juin 2011 estimant ces parcelles à l’euro symbolique 
Considérant l’arrêté de déclaration d’utilité publique pris par Monsieur le Sous Préfet de Bordeaux le 18 octobre 1982 
- Décide, conformément à la législation dans le cas où l’un des propriétaires n’est pas d’accord, de saisir Monsieur le Préfet de la Gironde pour qu’il prenne 
un arrêté d’incorporation d’office. 
****************************************************************************************************************************** 

 
 
 
 



 

 
 



 
 

 
 
 



 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 12. 
Réf : SG-DH 
OBJET : ADOPTION DES PLANS D’ALIGNEMENT DES VOIES CADASTREES D 270, EI 118, EI 132 ET EI 220 
 
Monsieur le Maire expose :  
Par délibération n° 1/28 en date 29 mars 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 31 mars 2011) vous m’avez autorisé à soumettre à enquête publique le 
projet d’alignement des voies cadastrées         D 270, EI 118, EI 132 et EI 220 
L’enquête correspondante s’est déroulée du 2 mai au 16 mai 2011 inclus. 
Conformément à la législation tous les propriétaires riverains ont été informés par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les observations faites durant l’enquête n’étant pas de nature à remettre en cause le projet, le commissaire enquêteur nous a transmis son rapport avec avis 
favorable le 8 juin 2011. 
Dans ces conditions, je vous propose d’adopter ces plans d’alignement et de confirmer que les emprises actuelles seront conservées. 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L.112-1 et R 141-4 et suivants du Code de la Voirie Routière, 
Vu la délibération n° 1/28 du Conseil Municipal du 29 mars 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 31 mars 2011) décidant de soumettre à enquête 
publique le projet d’alignement des voies cadastrées    D 270, EI 118, EI 132 et EI 220 
Vu l’arrêté n° 2011/138 du 1er avril 2011, (reçu en Préfecture de la Gironde le 1er avril 2011) portant ouverture de l’enquête publique sur les plans 
d’alignement des voies cadastrées D 270, EI 118, EI 132 et EI 220 
Vu les plans d’alignement de ces voies réalisés par la SCP Bernard BUI, Jean Marc PARIES, géomètres experts associés 
Vu le rapport de Mr BOULIER, commissaire-enquêteur en date du 8 juin 2011 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- approuve les plans d’alignement des voies citées ci-dessus comportant 4 planches réalisées par la  
SCP Bernard BUI, Jean Marc PARIES, géomètres 
- dit que la délibération sera publiée par voie d’affichage et sur le site internet de la Mairie 
- dit que la délibération et les plans d’alignement référencés ci-dessus seront annexés au plan d’occupation des sols lors d’une procédure de mise à jour 



 
 
****************************************************************************************************************************** 

 
 



 

 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 13. 
Réf : Urbanisme - VS 
OBJET : APPROBATION DE LA  MODIFICATION DU P.O.S DE LA COMMUNE  
 
Monsieur le Maire expose : 
Par délibérations en date du 14 décembre 2010 (N°6/17 reçue en Préfecture le 17/12/2010) et du 29/03/2011 (N°1/33 reçue en Préfecture le 01/04/2011), 
vous vous êtes prononcés favorablement pour engager une procédure de modification du Plan d’Occupation des Sols de la Commune. 
Cette modification portait sur six points regroupés en quatre thèmes principaux : 
- l’accroissement du parc de logements locatifs sociaux, par modification du pourcentage et du zonage 
- une modification à la demande des colotis de lotissement, 
- la prise en compte du secteur d’activités de Gazinet Nord, 
- la modification de la hauteur maximale des constructions en zone UB. 
L’ensemble des formalités liées à la publicité, la concertation et l’enquête publique ayant été accomplies, il vous proposé d’approuver définitivement cette 
modification du POS. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants 
- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23/11/1979 approuvant le P.O.S de la Commune de Cestas 
- Vu les délibérations du 14/12/2010 et  du 29/03/2011, engageant la procédure de modification du P.O.S 
- Vu l’ordonnance  du Tribunal Administratif n°E11000093 du 29 mars 2011 désignant le commissaire enquêteur 
- Vu l’arrêté municipal n°163/2011 du 1er avril 2011 prescrivant l’enquête publique du 22 avril au 24 mai 2011 
- Vu les diverses pièces du dossier soumis à l’enquête publique 
- Vu les conclusions du Commissaire Enquêteur réunies dans son rapport du 19 juin 2011  
-  fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 



-  approuve la modification du P.O.S  
-  dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie et d’une transmission au Préfet de la Gironde dans les conditions réglementaires, 
- dit que la  modification du Plan d’Occupation ses Sols entre en application à compter de la transmission  de cette délibération au Préfet de la Gironde 
*******************************************************************************************************************
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****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 14. 
Réf : Techniques - MD 
OBJET : TRAVAUX DE CREATION D’UNE PISTE CYCLABLE BIDIRECTIONNELLE – PROJET DE CONVENTION - AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose : 
La Commune de Cestas envisage de réaliser un aménagement sur le domaine départemental visant à sécuriser les abords de l’école de Toctoucau 
(stationnement, cheminement doux multi-usages), Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny. 
Pour cela, il convient de signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre le Département de la Gironde et la Commune de Cestas. 
Il convient que vous m’autorisiez à signer la convention jointe, définissant : 
- le programme de ces travaux, 
- l’enveloppe financière prévisionnelle de financement de ces travaux, 
- les délais de réalisation. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- approuve le projet de convention de l’aménagement de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe 
 



 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 15. 
Réf : Techniques - MD 
OBJET : AMENAGEMENT DU PARC D’ACTIVITES DU COURNEAU – REALISATION DE TRAVAUX POUR LE COMPTE DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Monsieur le Maire expose : 
Dans le cadre de l’aménagement du Parc d’Activités du Courneau, la société FORCLUM a acheté et aménagé des locaux sur les lots n° 23 et 24.  
La société FORCLUM devant entrer dans ses locaux début mai, il a fallu aménager la voie publique leur permettant d’accéder à leurs nouveaux bâtiments. 
Dans le cadre de la meilleure mutualisation des services, la Commune de Cestas a pu faire réaliser ces travaux.  
Ils s’élèvent à  42 695,50 € HT soit 51 063,81€ TTC. 
Il convient donc de facturer ces travaux à la Communauté de Communes Cestas-Canéjan. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à facturer la somme de 42 695,50 € HT soit 51 063,81€ TTC à la Communauté de Communes   
 
****************************************************************************************************************************** 
 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 
 

MAIRIE 
 

DE 
 

C E S T A S 
 

Tél. : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

Le 1er juillet 2011 
 

A 
 

Communauté de Communes 
Cestas-Canéjan 
33610 CESTAS 

 
Objet : Reprise voirie du Courneau 
            Entrée  FORCLUM 
 

FACTURE N°15-2011 
 

N° LIBELLE U QTES P.U P .Total 
A – REPRISE VOIRIE AXE PRINCIPAL 

3.1.4 - sciage couche roulement ml 134 3.20 41,60
3.2 - imprégnation M2 55.25 1.20 66,30

4.1.2 - BB 0.6 M3 3.315 74.10 245,64
  HT 353,54

– ENTREE ZONE D’ACTIVITES – FORCLUM 
0.1 - amené ; repli matériel F  150 150,00
0.2 - amené repli finisseur F  200 200,00



2.1.2 - géotextile 240g/m2 M2 1241.40 1.30 1 613,82
2.3.1 - calcaire 40/70 M3 515.58 31 15 982,98
2.4.1 - diorite concassé 0.315 M3 128.895 45 5 800,27
2.6 - grave bitume M3 18 136 2 448,00

3.1.4 - sciage couche roulement Ml 36 3.20 115,20
3.2 - imprégnation M2 859.30 1.20 1 031,16

4.1.2 - BB 0.6 T 121.161 74.10 8 978,03
5.4.1 - bordure T2 Ml 142.50 18 2 565,00
5.5.1 - caniveaux CS2 Ml 142.50 16 2 280,00
5.8 - mise à la cote RV U 5 182 910,00
5.9 - mise à la cote B.a.c  5 53.50 267,50

  HT 42 341,96
Montant total HT 42 695,50

TVA 19.6% 8 368,31
Montant total TTC 51 063,81

 
Arrêtée la présente facture à la somme de : Quarante deux mille six cent quatre vingt quinze euros et cinquante centimes  
 
L’Adjoint au Maire délégué à l’Urbanisme et aux Travaux 
 
Henri CELAN 
****************************************************************************************************************************** 
 SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 16. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX POUR L’AMELIORATION DE L’ISOLATION ET DES PERFORMANCES ENERGETIQUES DANS LES 
BATIMENTS COMMUNAUX-AVENANT N°1- LOT N° 1 : ECOLE MATERNELLE ET PRIMAIRE MAGUICHE 
 
Monsieur le Maire expose : 
Conformément au Code des Marchés Publics, une procédure adaptée a été engagée pour la réalisation des travaux pour l’amélioration de l’isolation et des 
performances énergétiques des bâtiments communaux.  
Par décision municipale n° 25/2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 05/05/2011), un marché de travaux a été signé avec la société AFM (11 Impasse de 
la Roubine 33140 VILLENAVE D’ORNON), titulaire du lot n°1. 
Pour la réhabilitation et la mise aux normes HACCP du satellite de l’école Maternelle de Maguiche, un châssis coulissant à 2 vantaux doit être rajouté. Le 
montant du devis s’élève à 897,78 € HT soit 1 073,74 € TTC. 
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature d’un avenant n°1 au marché conclu avec la société AFM d’un montant de 897,78 € HT soit 1 073,74 € TTC. 
Il a pour conséquence de passer le montant du lot n°1 de 39 748,07 € TTC à  40 821,81 € TTC. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour et trois abstentions (élus UMP et NPA), 
Vu  le Code des Marchés Publics, 
Vu  le marché signé avec la société AFM (11 Impasse de la Roubine 33140 VILLENAVE D’ORNON) 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur CELAN, Adjoint délégué aux travaux à signer l’avenant n°1 avec la société AFM d’un montant de 897,78 € HT 
soit 1 073,74 € TTC portant le montant total du marché à 40 821,81 € TTC 
 
 
 
 
 
 



 
 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 
 

MAIRIE 
 

DE 

CESTAS 
Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
Marché de Travaux  de rénovation des baies aluminium  dans les bâtiments communaux. 

AVENANT n°1 au Lot n° 1 : Ecole Primaire et Maternelle MAGUICHE 
 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité       
      Mairie de Cestas 
      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610  CESTAS 
 
Titulaire du marché     
      SOCIETE AFM 
      11  Impasse de la Roubine 
      33140 VILLENAVE D’ORNON 
           
 
N° SIRET     348 674 938 00025/APE 454D 
 
 
Date du marché      
 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX N° T 06—2011 
RENOVATION DES BAIES ALU DANS LES BATIMENTS COMMUNAUX. 
Lot 1 : Ecole Primaire et Maternelles MAGUICHE 
 
B/ OBJET DE L’AVENANT 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération n° 2/3 du Conseil Municipal en date du 15 mars  2008 (reçue en Préfecture le 18 mars 2008), le 
Maître d’Ouvrage 
ET 
Monsieur le Président Directeur Général agissant au nom et pour le compte de la Société AFM 
11  Impasse de la Roubine 33140 VILLENAVE D’ORNON le titulaire du marché. 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par décision municipale n° 25/2011 (reçue en Préfecture  de la  Gironde le 05 mai 2011), un marché de  travaux pour la rénovation des baies aluminium dans 
les bâtiments communaux a été signé avec la société  AFM  (11  Impasse  de la Roubine 33140 VILLENAVE D’ORNON), titulaire du lot n°1.  
Pour la réhabilitation et la mise aux normes HACCP du satellite de l’école Maternelle de Maguiche; un châssis coulissant à 2 vantaux  doit être  rajouté. 
Le montant du devis s’élève à 897,78 € HT soir 1 073,74 € TTC. 
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Le montant de l’avenant pour le lot n°1 s’élève à 897,78 € HT soit 1 073,74€ TTC. 
Il a pour conséquence de passer le montant du lot 1 du marché de rénovation des baies aluminium  de 39 748.07 € TTC à  40 821.81 € TTC.  
 
Article 4 –  
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles 
prévalent en cas de différence. 
 
A          A Cestas, le 
Le titulaire       Le Maire  
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 17. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE PRESTATION – CREATION ET IMPRESSION DE SUPPORT POUR L’EDITION -AVENANT N°1 AU LOT N° 4 : 
BROCHURE «  VIVE LE SPORT ». 
Monsieur le Maire expose : 
 
Conformément au Code des Marchés Publics, une procédure adaptée a été engagée pour la création et l’impression de support pour l’édition. 



Par décision municipale n° 60-2009 (reçue en Préfecture le 28 août 2009), un marché de prestation a été signé avec la société LAPLANTE (Parc d’activité 
Mérisud, 3 Impasse Jules Hetzel, 33700 MERIGNAC) 
Le lot n° 4 de ce marché comprend l’achat de 8 500 exemplaires de la Brochure «  Vive le Sport ». 
Compte tenu de l’augmentation du nombre de ménages et des demandes, il est nécessaire de prévoir l’impression de 500 exemplaires supplémentaires de 
cette brochure « Vive le Sport » pour un montant de 305,00 € HT. 
Il est donc proposé de signer, pour le lot n°4, un avenant un avenant n°1 avec la société LAPLANTE qui a pour conséquence de passer le montant du marché 
de : 
5 188,00 + 305,00 = 5 493,00 € HT soit 6 569,63 € TTC 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour et trois abstentions (élus UMP et NPA), 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu le marché signé avec la société LAPLANTE, (3 Impasse Jules Hetzel, 33700 MERIGNAC) 
Considérant la nécessité d’imprimer 500 exemplaires supplémentaires de la brochure « Vive le Sport » 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 au lot n° 4 avec la société LAPLANTE, (3 Impasse Jules Hetzel, 33700 MERIGNAC) pour un montant 
de 305,00 € HT portant le montant total du marché à 5 493,00 € HT soit 6 569,63 € TTC  
 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX 

MAIRIE  
 

DE 

CESTAS 
Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

 
 

Marche de Prestation :  
AVENANT n°1 au lot n°4 : Brochure « Vive le sport » 

 
 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité       
      Mairie de Cestas 
      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610 CESTAS 
 
Titulaire du marché     
      SOCIETE LAPLANTE           
      Parc d’activités Mérisud           
      3 Impasse Jules Hetzel 
      33700 MERIGNAC 
       
 
N° SIRET     337 926 745 00031 
 
 
Date du marché    24 Septembre 2009 
 
OBJET :      MARCHE DE PRESTATION  N° PS 12-2009 
      CREATION ET IMPRESSION DE SUPPORT POUR L’EDITION. 
      Lot n°4 : Brochure Vive le sport. 
 
 
B/ OBJET DE L’AVENANT/ 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération n°2/3 du Conseil Municipal en date du 15 Mars 2008 (reçue en Préfecture le 18 Mars 2008), le 
Maître d’Ouvrage. 
ET 
Monsieur le Directeur agissant au nom et pour le compte de la Société LAPLANTE, 3 Impasse Jules Hetzel, 33700 MERIGNAC titulaire du marché. 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par décision municipale n° 60-2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 28 Août 2009),  un marché de prestation a été signé pour la création et l’impression 
de support pour l’édition avec la société  LAPLANTE (Parc d’activités Mérisud, 3 Impasse Jules Hetzel, 33700 MERIGNAC) 
Le lot n°4 de ce marché comprend l’achat de 8 500 exemplaires de la brochure «  Vive le Sport ». 
Compte tenu de l’augmentation du nombre de ménages et des demandes, il est nécessaire de prévoir l’impression de 500 exemplaires supplémentaires de 
cette brochure « Vive le Sport » pour un montant de 305,00 € HT. 
Il est donc proposé un avenant pour l’impression de 500 exemplaires supplémentaires de la brochure « Vive le Sport » pour un montant de 305,00 € HT. 
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché pour le lot n° 4 de : 



5 188,00 + 305,00 = 5 493,00 € HT soit 6 569,63 € TTC. 
 
Article 4 : 
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles 
prévalent en cas de différence. 
 
         A Cestas, le 
Le titulaire       Le Maire  
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 18. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : CODE DES MARCHES PUBLICS – REGLEMENT INTERIEUR APPLICABLE A L’ENSEMBLE DES SERVICES ACHETEURS DE LA 
COMMUNE DE CESTAS – MODIFICATIONS 
 
Monsieur le Maire expose,  
Par délibération n°7/14 en date du 22 novembre 2004 (reçue en Préfecture de la Gironde le 26 novembre 2004), vous avez adopté un règlement intérieur 
applicable à l’ensemble des services acheteurs de la Commune en vue de respecter le Code des Marchés Publics. 
Le nouveau code des Marchés Publics issu du décret n° 2006-975  du 1 août 2006 réaffirme  les principes généraux de la concurrence, d’égalité de publicité 
préalable et de transparence des procédures. 
Il a également su se mettre à l’heure des nouvelles technologies en offrant la possibilité de dématérialiser les procédures par la voie de la signature 
électronique. 
Par délibération n°7/18 en date du 17 décembre 2007 (reçue en Préfecture de la Gironde le 19 Décembre 2007), des modifications ont été apportées 
essentiellement sur les seuils applicables aux différentes procédures. 
Après l’adoption du plan de relance de l’économie, des modifications ont été apportées au Code des Marchés Publics par décrets n°2008-1334 du 17 
Décembre 2008, n°2008-1355 et 2008-1356 du 19 Décembre 2008. 
La délibération n°1/3 du 26 janvier 2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 28 Janvier 2009) a intégré ces modifications dans notre règlement intérieur. 
Le décret n°2009-1702 du 30 décembre 2009 modifie la valeur  des seuils de déclenchement des procédures formalisées de passation des marchés publics.  
Ces modifications ont été intégrées par délibération n°1/21 du 4 février 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 9 Février 2011). 
Ainsi, le respect des grands principes fondamentaux de la réglementation impose l’établissement  de règles internes propres à notre pouvoir adjudicateur, ces 
règles étant formalisées par un règlement intérieur. 
Il vous est proposé d’adopter le règlement intérieur ci-joint pour toutes commandes d’un montant inférieur à 193 000 € HT. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour et trois abstentions (élus UMP et NPA), 
- Vu le Code des Marchés Publics 
- Vu la délibération n°7/14 en date du 22 novembre 2004 (reçue en Préfecture de la Gironde le 26 novembre 2004). 
- Vu la délibération n° 7/18 en date du 17 décembre 2007 (reçue en Préfecture de la Gironde le 19 décembre 2007). 
- Vu  la délibération n°1/3 du 26 janvier 2009 (reçue en Préfecture de la Gironde le 28 janvier 2009) 
- Vu la délibération n°1/21 du 04 février 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 09 février 2010) 
- adopte les modifications au règlement intérieur applicable à l’ensemble des services acheteurs de la Commune 
- charge Monsieur le Maire de signer, les marchés et les avenants aux marchés passés dans le cadre d’une procédure adaptée  
****************************************************************************************************************************** 

REGLEMENT INTERIEUR  POUR TOUTES COMMANDES INFERIEUR A 193 000 € HT. 
 
1 LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
Les marchés publics sont des contrats conclus à titre onéreux avec des personnes publiques ou privées pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de 
fournitures ou de services. 
Quelque soit leur montant, les marchés publics respectent les principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de 
transparence des procédures. Ces principes permettent  d’assurer l’efficacité  de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics. Ils exigent 
une définition préalable des besoins de l’acheteur public, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le choix de l’offre 
économiquement la plus avantageuse. 
 
2 LA PROCEDURE ADAPTEE 
L’article 26 du  Code des Marchés Publics  définit les nouveaux seuils  et les différentes procédures de passations possibles  et notamment «  La procédure 
adaptée ». 
Une procédure adaptée peut être passée dans le cas d’un marché de fourniture et  de service d’un montant inférieur à 193 000 € HT et  d’un montant inférieur 
4 845 000€ HT dans le cas d’un marché de travaux. 
 
3 ETABLISSEMENT DES REGLES DE PUBLICITE ET DE PASSATION DES PROCEDURES 
DE 0 à 4 000 € HT 
- Consultation de trois entreprises pour demander un  devis détaillé  
- Choix de l’entreprise  
- Etablissement du bon de commande  par le demandeur  des travaux ou fournitures 
- Information du candidat non retenu par le service marché. 
 
DE 4 000 € HT à 30 000 € HT 
- Définition précise du besoin par le service  demandeur.  
 - Publication de l’avis public à concurrence, avec un Cahier des Charges Techniques  sur le site Internet de la Mairie. 
- Réception des offres sous pli recommandé avec AR sous un délai de 15 jours minimum. 
 
Procédure 
 - Ouverture des  plis avec le demandeur.  
 - Analyse des offres en fonction des critères déterminés dans l’avis d’appel public à la concurrence 
 - Décision municipale  
 - Information des candidats non retenus 
 - Signature et notification du marché après un délai de10 jours. 
 - Etablissement d un bon de commande  par le Service Marché. 
 
DE 30 000€ HT à 90 000€ HT 
- Définition précise du besoin par le service  demandeur  



- Etablissement d’un dossier de marché complet par le service Marché. 
 
Publicité     - Site Internet de la mairie de Cestas avec retrait total du dossier 
                   - Le site web du moniteur  pour montant inférieur à 50 000 € HT ou 
                   - Les Echos Judiciaires  pour montant supérieur à 50 000 € HT. 
Réception des offres sous pli recommandé avec AR sous un délai de 3 semaines minimum. 
 
Procédure 
- Ouverture des  plis avec le demandeur et l’élu responsable du service. 
- Analyse des offres en fonction des critères déterminés dans l’avis d’appel public à la concurrence 
- Décision municipale  
- Information des candidats non retenus 
- Signature et notification du marché après un délai de10 jours. 
- Etablissement d un bon de commande par le Service Marché. 
 
DE 90 000€  HT à 193 000€ HT 
- Définition précise du besoin par le Service  demandeur  
- Etablissement d’un dossier de marché complet par le service Marché. 
Publicité    - Site Internet de la mairie de Cestas avec retrait total du dossier 
                   - Les Echos Judiciaires   . 
             - Au BOAMP  en simplifié  
                   - Site dématérialisé avec mise en ligne des dossiers de consultation des entreprises 
 
Réception des offres sous pli recommandé avec AR sous un délai de 1 mois minimum 
 
Procédure 
- Ouverture des  plis avec le demandeur et l’élu responsable du service. 
- Analyse des offres en fonction des critères déterminés dans l’avis d’appel public à la concurrence 
- Décision municipale  
- Information des candidats non retenus 
- Signature et notification du marché après un délai de10 jours. 
- Etablissement d un bon de commande par le Service Marché. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 19. 
PERS/FC 
OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur RECORS expose, 
Il vous est proposé de créer les postes suivants dans le cadre : 
. des avancements de grade et des promotions internes pour l’année 2011 
- 1 poste d’attaché 
- 1 poste de rédacteur chef 
- 1 poste de rédacteur 
- 1 poste d’adjoint administratif principal 1° classe 
- 1 poste de technicien principal 1° classe 
- 1 poste de technicien principal 2° classe 
- 2 postes d’agent de maîtrise principal 
- 15 postes d’adjoint technique principal 2°classe 
- 1 poste d’éducateur APS hors classe 
 
. de l’intégration des agents des écoles et des centres d’accueil  
- 3 postes d’adjoint technique 2° classe à 31H30 
- 1 poste d’adjoint technique 2° classe à 18H00 
- 1 poste d’adjoint d’animation 2° classe à 21H00 
- 1 poste d’adjoint d’animation 2°classe à 17H30 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
• Fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS 
• Autorise Monsieur le Maire à créer les postes précités 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 20. 
Réf : Service Scolaire - AF 
OBJET : FOURNITURE DE REPAS PAR l’EHPAD SEGUIN AU BENEFICE DES PERSONNES AGEES DES RPA DE LA COMMUNE ET DU 
PERSONNEL DU CENTRE DE SECOURS – ETE 2011 - CONVENTION 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Depuis 3 ans et conformément aux préconisations de la Direction des Services Vétérinaires, des travaux de mise aux normes sanitaires sont réalisés tous les 
étés dans les locaux de la Cuisine Centrale.  
Cette année, ces travaux vont porter sur les plafonds de la légumerie, de l’espace déboîtage et de la plonge. Il est ainsi nécessaire de recourir à la fermeture de 
ces espaces du 1er au 15 août.  
Afin de maintenir la continuité du service de repas auprès des résidents des RPA de la commune et des Sapeurs Pompiers durant cette période, nous avons 
sollicité les services de l’EHPAD Seguin pour assurer la fourniture de ces repas. 
Il convient de contractualiser les relations entre la Commune de Cestas et la Maison de Retraite médicalisée Seguin par la signature d’une convention (ci-
jointe) définissant les modalités de la prestation. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant les préconisations de la Direction des Services Vétérinaires, 
Considérant la nécessité de réaliser des travaux dans les locaux de la cuisine centrale et donc de fermer les espaces précités, 
- Fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 



- Autorise Monsieur LANGLOIS, Adjoint délégué à signer la convention pour la fourniture de repas par l’EHPAD Seguin de Cestas aux RPA et Services de 
Secours de la Commune avec Madame la Directrice de l’Etablissement. 

 
****************************************************************************************************************************** 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 21. 
Réf : SG  
OBJET : ACTUALISATION DES TARIFS RESTAURATION, CLSH PERISCOLAIRES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2011/2012 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Je vous propose d’actualiser les tarifs restauration, CLSH périscolaires de 2 % pour l’année scolaire 2011/2012 
Pour mémoire : le Quotient familial est calculé sur la base de l’avis d’imposition selon la formule suivante : Revenu brut de référence divisé par 12 divisé par 
le nombre de personnes au foyer. 
Les tarifs appliqués seraient les suivants : 
RESTAURATION : 
- Pour les enfants de la commune : 
 

Quotient > 518 Tarif 1 2,95 € euros le repas 
Quotient compris entre 467 et 517 Tarif 2 1,96 € euro le repas 
Quotient compris entre 416 et 466 Tarif 3 1,48 € euro le repas 
Quotient compris entre 361 et 415 Tarif 4 1,01 € euro le repas 

Quotient < 360 Tarif 5 gratuit 
 
- Pour les enfants hors commune : 
 

Tarif conventionné avec Pessac 2,95 € euros le repas 

Tarif pour les autres communes 4,06 € euros le repas 
 
C L S H  
-  tarif occasionnel  
 

  Tarif occasionnel 
Quotient > 518 Tarif plein 2,95 

Quotient compris entre 467 et 517 75% du tarif 2,20 
Quotient compris  entre 416 et 466 50% du tarif 1,47 
Quotient compris entre 361 et 415 25% du tarif 0,73 

Quotient inférieur à 360 Participation  
minimale (10%) 

0,29 

Tarif pessacais Tarif plein 2,95 
Résident hors commune Tarif plein 2,95 

 
- forfaits  
 

  Forfait demi journée 
Quotient > 518 Tarif plein 29,17 

Quotient compris entre 467 et 517 75% du tarif 21,88 
Quotient compris  entre 416 et 466 50% du tarif 14,59 
Quotient compris entre 361 et 415 25% du tarif 7,29 

Quotient inférieur à 360 Participation minimale 2,88 
Tarif pessacais Tarif plein 29,17 

Résident hors commune Tarif plein 29,17 
 

  Forfait journée 
Quotient > 518 Tarif plein 39,75 

Quotient compris entre 467 et 517 75% du tarif 29,80 
Quotient compris  entre 416 et 466 50% du tarif 19,87 
Quotient compris entre 361 et 415 25% du tarif 9,93 

Quotient inférieur à 360 Participation minimale 3,97 
Tarif pessacais Tarif plein 39,75 

Résident hors commune Tarif plein 39,75 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et un contre (élu NPA), 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- autorise Monsieur le Maire à appliquer la nouvelle tarification pour l’année scolaire 2011/2012 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 22. 

OBJET : ORGANISATION DE LA KERMESSE DES ECOLES LE 17 JUIN 2011 - CONVENTION TRIPARTITE – MAIRIE DE CESTAS - OFFICE 
SOCIO CULTUREL DE CESTAS - CAISSE DES ECOLES  
 
Monsieur le Maire expose : 
La traditionnelle Kermesse des Ecoles s’est déroulée le 17 juin 2011, sur le site du Parc de Gazinet. Elle a pour but de réunir les acteurs de la vie scolaire 
communale ; enseignants, parents d’élèves, élèves, élus et personnel municipal, autour d’un projet d’animation élaboré par l’équipe des  animateurs des 
centres d’accueil périscolaires pour une manifestation conviviale. 
Aux moyens logistiques et humains mis à disposition par la Commune, s’allient les bénévoles de l’Office socio culturel pour la tenue des stands buvette et 
alimentation et la Caisse des écoles de Cestas pour la communication auprès des familles. 
Je vous demande donc l’autorisation de signer une convention avec l’Office Socio Culturel et la Caisse des écoles de Cestas qui détermine l’étendue des 
missions de chacun des partenaires. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, Monsieur DESCLAUX ayant quitté la salle et ne participant pas au vote, le Conseil Municipal, par 24 voix 
pour, 
- fait siennes des conclusions du rapporteur 



- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat ci-jointe 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX   REPUBLIQUE FRANCAISE 
                        MAIRIE DE  

           
     BP 9 – 33611 CESTAS CEDEX 
                  www.mairie-cestas.fr 
          -------- 

          Tél. 05 56 78 13 00 
                   Fax 05 57 83 59 64 
 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT  

MAIRIE de CESTAS - 

CAISSE DES ECOLES de CESTAS – ASSOCIATION 

OFFICE SOCIO CULTUREL de CESTAS 

Kermesse des écoles – 17 juin 2011 

 

Entre :  

La Mairie de Cestas, représentée par le Maire, Pierre Ducout 

Agissant en vertu de la délibération n° XXX du Conseil Municipal du………… reçue en Préfecture de le Gironde le XX. 

D’une part,  

L’association Office Socio Culturel de Cestas  représentée par son Président, 

Jean-Luc DESCLAUX, 

La Caisse des écoles, représentée par  

Agissant en vertu de la délibération n° XXX du Conseil d’Administration du XXXX  

D’autre part, 

Il a été convenu ce qui suit :  

Article 1 – Objet : 
 
La Mairie de Cestas confie à l’association Office Socio Culturel de Cestas l’organisation de la fête des écoles de Cestas le vendredi 17 juin 2011 

 
Article 2 – Charges et obligations imputables à la Mairie de Cestas 
Au titre de la présente convention, la Mairie s’engage à réaliser les actions suivantes : 
 

 Mise à disposition de personnel 
 Mise à disposition des moyens logistiques pour la réalisation de la kermesse 
 Achat de fournitures pour l’élaboration des stands 
 Mise à disposition d’un poste de secours 

 
Article 3 – Charges et obligations imputables à l’Office Socio Culturel 
Au titre de la présente convention, l’Office Socio culturel fera son affaire des actions suivantes : 

 Impression des tickets d’accès aux stands 
 Vente des tickets d’accès aux stands 
 Achat des denrées alimentaires (frites, chichis, crêpes, chipolatas, merguez, pain, condiments) et boissons 
 Location des friteuses (y compris versement d’une caution) 
 Déclaration de buvette 
 Déclaration à la SACEM et SPRE 

 

Article 4 – Charges et obligations imputables à la Caisse des Ecoles Cestas 
Au titre de la présente convention, la Caisse des Ecoles de Cestas s’engage à réaliser les actions suivantes : 

 Mise à disposition de trois friteuses 
 Mise à disposition des stands jeux et matériel associé 
 Assurera la promotion et la publicité de la manifestation auprès des groupes scolaires et des parents d’élèves 

 

Article 5- - Organisation de la manifestation : 

 l’association Office Socio Culturel de Cestas est l’organisatrice unique de la fête des écoles de cestas 
 Elle mettra en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de son objectif  

 



 Elle prendra toutes les dispositions nécessaires pour  utiliser le matériel « en bon père de famille » et respecter les conditions de sécurité  
 Elle s’engagera à informer les services de Gendarmerie et de secours et d’incendies de la tenue de la manifestation. 
 L’association Office Socio Culturel souscrira les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les 

cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de la Caisse des Ecoles puisse être mise en cause. Elle devra justifier sur pièce de l’existence de cette 
police d’assurance. 
 

Article 5 – Bilan moral et financier 

 Elle produira le bilan moral et financier de la manifestation à son issue 
 

Article 6 –Produit de la manifestation  

Le produit de la recette de la manifestation déduit des dépenses engagées sera versé à la Caisse des écoles  

 
Pour la Caisse des Ecoles  Pour l’association    Pour la Mairie          
de Cestas 
     Jean-Luc DESCLAUX  ²  Pierre  DUCOUT 
     Président de l’Office Socio Culturel  Maire de Cestas 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 23. 
SG/PB 

OBJET : SAISON THEATRALE – CONVENTIONS DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE CANEJAN ET AVEC L’OFFICE SOCIO 
CULTUREL DE CESTAS  
Madame BETTON expose : 
 
Depuis de très nombreuses années, la Commune, en partenariat avec la ville de Canéjan participe à l’élaboration et à l’organisation de spectacles d’animation 
autour du Théâtre à travers une programmation spécifique et les festivals « Tandem Théâtre » et « Méli-Mélo ». 
Cette saison théâtrale est soutenue par l’IDDAC 33 (Institut Départemental de Développement Artistique et Culturel, association créée et animée par le 
Conseil Général de la Gironde pour aider les communes à l’organisation de manifestations culturelles). 
Afin de formaliser, pour les trois prochaines années, les actions des deux communes dans ce domaine, il vous est proposé de contractualiser à travers une 
convention de partenariat. Cette dernière indique la volonté de poursuivre les actions engagées dans le domaine culturel, acte le montant de l’enveloppe 
financière des communes et précise le rôle de chacune des communes dans l’organisation des spectacles. 
Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec la ville de Canéjan. 
Par ailleurs, la mise en œuvre pratique des spectacles de théâtre dans le cadre de ce partenariat étant jusqu’à ce jour confié par la Commune à l’OSC, il vous 
est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention avec l’OSC afin de poursuivre jusqu’à la fin de l’année 2011, l’organisation des spectacles 
dans des conditions identiques  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, Monsieur DESCLAUX ayant quitté la salle et ne participant pas au vote, le Conseil Municipal par 24 voix 
pour, 
- fait sienne les conclusions de Madame BETTON 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat annexée à la présente avec la Ville de Canéjan 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée avec Mr Jean-Luc DESCLAUX, Président de l’OSC, 
 

CONVENTION De PARTENARIAT 
CANEJAN/CESTAS 
Pour les saisons 2011/2012 et 2012/2013  
 
Entre : 

LA COMMUNE  DE CANEJAN 
N° Siret : 213 300 908 000 18 
N° Licence entrepreneur de spectacles : 1-1014652 et 3-1014653 
Adresse : Centre Simone Signoret – BP 31 – 33610 CANEJAN 
Téléphone : 05.56.89.38.93 – Fax : 05.56.75.24.69 
Représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU agissant en qualité de Mairie de Canéjan autorisé par délibération du Conseil 
Municipal N° 15/ 2008 et X /2011 date du 18 juillet 2011 
 
Et : 
 

LA COMMUNE  DE CESTAS 
N° Siret :  213 301 229 00 166 
N° Licence entrepreneur de spectacles : en cours 
Adresse : 2 avenue du Baron Haussmann 
BP 9 - 33611 CESTAS CEDEX  
Téléphone : 05 56 78 13 00 – Fax : 05.57.83.59.64 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT agissant en qualité de Mairie de Cestas, autorisé par délibération du conseil Municipal n° 
3 / 23 en date du 28 juin 2011,  
 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE 
 
Depuis 1999, les communes de Canéjan et de Cestas organisent conjointement des événements culturels. Les communes 
souhaitent développer et contractualiser ce partenariat. . 
La présente a pour objet de préciser les modalités pratiques et financières de mise en œuvre de ce rapprochement pour les années 
2011, 2012 et 2013 



L’ensemble de la programmation sera établi en concertation par les deux villes afin de maintenir une cohésion des propositions 
« spectacle vivant » sur l’ensemble du territoire.  
Un programme commun sera édité dès la saison 2011/2012 et 2012/2013 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 
Les Communes de Canéjan et de Cestas réaffirment leur volonté de poursuivre la coopération intercommunale dans le domaine 
culturel et en particulier pour le « spectacle vivant » sur une période de deux saisons (2011/2012 – 2012/2013) .  
Le « spectacle vivant »  s’entend des toutes prestations de théâtre, danse, musique ( y compris amplifiée) arts de rues et arts du 
cirque.  
Elles s’engagent à co-organiser les festivals « Tandem Théâtre » et « Méli-Mélo » ainsi que des spectacles spécifiques dans chacune 
des communes. 
 

ARTICLE 2. ORGANISATION 
Pour la détermination des grands axes la programmation de l’année N+1, il est convenu qu’une concertation entre les élus des deux 
communes sera organisée une fois par an à l’occasion de la réunion de bilan  de l’année N-1. 
• Pour la commune de Canéjan; M Bernard GARRIGOU, Maire, et M Alain Mano, Adjoint au Maire sont  désignés en qualité de 
d’Elu réfèrent. 
• Pour la commune de Cestas ; Madame Françoise BETON, Adjointe au Maire et Monsieur Jean-Luc DESCLAUX, Conseiller 
Municipal, sont désignés en qualité de d’Elus référents 
 
La conception de la programmation et son suivi  (administratif, techniques et événementiel) des spectacles  organisés dans le cadre 
de la présente convention sera assuré par les services concernés, à savoir culturels, techniques et communication,  des deux 
communes. 
• Pour la commune de Canéjan ; Mme CASTEIGNAU, responsable du centre S. SIGNORET est désignée en qualité de 
réfèrent. 
• Pour la commune de Cestas ; Madame Cécile DEVERGNES est désigné en qualité de  référent 
 

ARTICLE 3. PRISES EN CHARGE FINANCIERES 
Les co-organisations : 
La co-organisation s’entend du contrat aux termes duquel deux ou plusieurs parties prennent ensemble l’initiative et la 
responsabilité de l’accueil d’un spectacle vivant et règlent en commun les charges afférentes à sa représentation 
L’ensemble des dépenses artistiques des spectacles co-organisés  (hors spectacles co- produits  avec l’Iddac) sera réglé par la ville 
de Canéjan qui encaissera également les recettes. (Hors recettes guichet de Cestas) 
La ville de Canéjan facturera à la ville de Cestas la moitié des dépenses diminuées de la moitié des recettes. 
Les frais de communication seront partagés à raison de 50/50 par les deux villes. 
Les aides financières reçues (Oara, Onda…) seront également partagées dans les mêmes conditions. 
 
Le festival Tandem : 
Les dépenses artistiques liées à l’accueil du spectacle inaugural du festival seront réglées par la ville de Canéjan, si celui-ci à lieu à 
Canéjan et par Cestas si celui-ci a lieu à Cestas.. 
Les principes de prises en charges financières des spectacles co-organisés restent les mêmes que ci-dessus. 
Les frais d’inauguration du festival et les frais de communication seront partagés à raison de 50/50 par les deux villes. 
Les aides financières reçues ainsi que les subventions perçues (Conseil Général de la Gironde, Conseil Régional d’Aquitaine…) 
pour l’organisation du festival seront également partagées dans les mêmes conditions. 
Les spectacles organisés par la ville de Cestas sont à la charge financière exclusive de Cestas, les spectacles  
 
Le festival Méli Mélo : 
L’ensemble des dépenses artistiques des spectacles ayant lieu à Cestas et les frais d’inauguration du festival seront réglés par la 
ville de Canéjan qui encaissera également les recettes. (Hors recettes guichet de Cestas). 
La ville de Canéjan facturera à la ville de Cestas la totalité des dépenses diminuée des recettes perçues par Canéjan. 
Les frais de communication et d’inauguration seront partagés à raison de 50/50 par les deux villes. 
Les aides financières reçues ainsi que les subventions perçues (Conseil Général de la Gironde, Conseil Régional d’Aquitaine…) 
pour l’organisation du festival seront également partagées dans les mêmes conditions. 
 
Les spectacles propres à chaque structure : 
L’ensemble des dépenses artistiques des spectacles propres à chaque structure sera réglé par la ville concernée. L’ensemble des 
recettes des spectacles propres à chaque structure sera conservé par la ville concernée. 
Le montant de ces frais TTC : artistiques + communication hors recettes  est estimé à : 
Pour la ville de Cestas :  
- 64 000.00 € TTC pour l’année 2011 
- 90 000.00 € TTC pour l’année 2012 
- 120 000.00 € TTC pour l’année 2013  
Pour la ville de Canéjan :  
- 136 000.00 € TTC pour l’année 2011 
- 136 000.00 € TTC pour l’année 2012 
- 136 000.00 € TTC pour l’année 2013 
Un programme détaillé sera élaboré en commun et communiqué à chaque commune  fin juin 2011 pour la saison 2011/2012 et fin 
2012 pour la saison 2012/2013. 
 

ARTICLE 4. GESTION ADMINISTRATIVE 
CANEJAN : relativement aux Spectacles co-organisés(hors spectacles Iddac) et à l’ensemble des spectacles programmés par la ville 
de Cestas dans le cadre du festival Méli Mélo. 



- Signature des contrats  
- Règlement des contrats 
- Déclaration et règlement SACEM/SACD et de la taxe parafiscale le cas échéant. 
- Commande et règlement des dépenses de communication. 
- Encaissement de la billetterie des spectacles (hors billetterie guichet de Cestas)  
- Tenue de l’état récapitulatif des recettes et des dépenses 
- Rédaction d’un bilan qualitatif synthétique de l’opération 
- Facturation à l’organisateur délégué de la part lui incombant. 
CESTAS : relativement aux Spectacles co--organisés (hors spectacles Iddac)  
- Encaissement de la billetterie le soir des spectacles ayant lieu à Cestas et envoi de l’état                   détaillé au Centre 
Simone Signoret pour la déclaration Sacem/Sacd. 
- Rédaction d’un bilan qualitatif pour les spectacles de Cestas. 
- Paiement des sommes dues à l’organisateur.  
- Pour les autres spectacles propres à Cestas, l’ensemble des procédures incombent à la ville de Cestas.  
 

ARTICLE 5. REPARTITION DES COUTS ET DES RECETTES 
 3-1 COUTS 
. Partage par moitié des frais de communication TTC  et d’inauguration des festivals Tandem et Méli Mélo soit : 
- Création et Impression des plaquettes (saison, festival Tandem, festival Méli Mélo)  
- Création et Impression d’affiches abribus et achat d’espace d’affichage  
- Création et achat d’encarts presse 
. Coûts artistiques : voir l’article 3 – Les prises en charge financières 
 
 3-2 RECETTES 
 Les deux parties  
- conservent leurs recettes propres.  
- Partagent par moitié les subventions du Conseil Régional et du Conseil Général de la Gironde perçues par la ville de 
Canéjan. 
Les autres recettes (le cas échéant : repas, cafétéria, buvette …) restent intégralement acquises aux lieux d’accueil. 

 ARTICLE 6. TECHNIQUE et  ACCUEIL DU PUBLIC et DES ARTISTES 
 Chaque commune d’accueil : 
- Effectuera les démarches administratives nécessaires à l’ouverture d’un ERP (établissement recevant du public) 
- Assurera la mise en œuvre de la fiche technique du spectacle, sous leur responsabilité et à ses frais (locations de 
matériel et frais de personnel technique) 
- Coût technique : à la charge des lieux d’accueil 
- Assurances : à la charge des lieux d’accueil 
- Accueil du public et des artistes : à charge du lieu d’accueil 
 

ARTICLE 7 COMMUNICATION 
 Il est convenu entre les partenaires que toutes les publications, programmes et éléments de communication feront figurer les 
logos de chacune des communes. 
Le BAT sera contresigné par les 2 référents nommés à l article 2 des présentes.  

Fait à Canéjan et à Cestas  le  XX XXX  2011 
Pour la Commune de Canéjan    Pour la Commune de Cestas 

         Le Maire                Le Maire 

     Bernard GARRIGOU         Pierre DUCOUT 
******************************************************************************************************************************
* 

CONVENTION DE PARTENARIAT  

MAIRIE de CESTAS - 

ASSOCIATION OFFICE SOCIO CULTUREL de CESTAS 

Entre :  

La Mairie de Cestas, représentée par le Maire, Pierre Ducout 

Agissant en vertu de la délibération n° XXX du Conseil Municipal du 28 juin 2011 reçue en Préfecture de la Gironde le XX./XX/2011, d’une part 

et 

L’association Office Socio Culturel de Cestas, ci-dessous dénommé OSC, représentée par son Président, 

Monsieur  Jean-Luc DESCLAUX, d’autre part 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Préambule : 

Depuis 1999, les communes de Canéjan et de Cestas organisent, en partenariat, des événements culturels  autour du théâtre, dans ce cadre, .une convention 
entre les deux communes, annexée à la présente, a été élaborée pour la saison 2011. 
Traditionnellement, la Commune de Cestas  confie l’organisation des spectacles à l’Office Socio –Culturel qui en assure la mise en œuvre et la coordination 
technique. 
 
Article 1 – Objet  et durée de la convention : 
La Mairie de Cestas confie à l’association Office Socio Culturel de Cestas la mise en œuvre de la programmation théâtrale de l’année 2011. 



La présente convention prendra effet dès sa signature et se terminera le 31 décembre 2011. 

La programmation des actions prévues est arrêtée entre la Commune de Cestas et la Commune de Canéjan et communiquée à l’OSC 

Article 2 – Charges et obligations imputables à la Mairie de Cestas 
Au titre de la présente convention, la Mairie s’engage à réaliser les actions suivantes : 

 Mise à disposition des personnels techniques nécessaires à la réalisation de l’objectif, 
 Mise à disposition des moyens logistiques pour la réalisation  des spectacles 
 Mise à disposition des locaux 

Article 3 – Charges et obligations imputables à l’Office Socio Culturel 
Au titre de la présente convention, l’Office Socio culturel fera son affaire des actions suivantes : 

 Vente  de la billetterie pour les spectacles 
 Signature des contrats avec les troupes théâtrales 
 Paiement de l’ensemble des frais liés aux contrats 
 Déclaration s et formalités administratives liées aux spectacles 

Article 4 - Organisation des spectacles de théâtre : 

 l’association Office Socio Culturel de Cestas est l’organisateur délégué des activités théâtrales 
 Elle mettra en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de son objectif  
 Elle prendra toutes les dispositions nécessaires pour utiliser le matériel « en bon père de famille » et respecter les conditions de sécurité  
 L’OSC souscrira les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances 

sans que la responsabilité de la Commune  puisse être mise en cause. Elle devra justifier sur pièce de l’existence de cette police d’assurance. 
Article 5 – Bilan moral et financier 

 L’OSC s’engage à produire un bilan moral et financier de l’ensemble des activités liées à la présente convention. 
Article 6 –Publicité :  

L’ensemble des supports de communication (programmes, billetterie, documents divers ….) devra faire apparaître le logo de la Commune de Cestas, 
partenaire de la manifestation. 

 Pour l’association       Pour la Mairie de Cestas 
 
Jean-Luc DESCLAUX       Pierre   DUCOUT 
     Président de l’OSC          Maire de Cestas 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 24. 
Réf. : Culturel- BD 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE EXCEPTIONNELLE A L’URGENCE HUMANITAIRE EN COTE D’IVOIRE – COOPERATION 
DECENTRALISEE 
 
Madame BETTON expose :  
Suite aux événements en Côte d’Ivoire, 20 à 30 000 personnes se sont regroupées le long de la frontière du Libéria voisin, faisant craindre à l’association 
« Action contre la Faim » la propagation rapide d’épidémies à l’approche de la saison des pluies.  
Il y a urgence à intervenir dans le site pour assurer un accès minimum à l’eau et la propreté du site, dans un cadre de coopération décentralisée liée à l’eau. 
Je vous propose donc de voter une aide exceptionnelle de 150€ (cent cinquante euros) à l’association « Action contre la Faim » 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Madame BETTON 
- autorise Monsieur le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 150 € à l’association « Action contre la Faim » 
- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 25. 
Réf. : Culturel- BD 
OBJET : FÊTE DU 14 JUILLET 2011 – AIDE A L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE CESTAS – CONVENTION DE PARTENARIAT. 
 
Monsieur le Maire expose :  
Depuis quelques années, comme dans une grande partie des communes de France, la Commune délègue à l’Amicale des Sapeurs Pompiers, l’organisation du 
bal du 14 juillet qui aura lieu cette année le mercredi 13 juillet. 
Il vous est proposé, comme les années précédentes, de lui attribuer une aide de 3 960€ (trois mille neuf cent soixante euros) et de signer une convention de 
partenariat pour l’organisation des festivités. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 
- autorise Monsieur le Maire à verser une participation de 3 960€ et à signer la convention de partenariat ci-jointe 
- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L’ORGANISATION DES FETES  

DU 14 JUILLET 2011 

ENTRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Commune de Cestas représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, dûment habilité par délibération n° XX du Conseil Municipal en date du XX (reçue en 
Préfecture de la Gironde le XX) 
d’une part, 
et 
l’Amicale des Sapeurs-Pompiers, son Président Monsieur LANGELUS 
d’autre part 
 
Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : DESCRIPTION 
Dans le cadre des Fêtes du 14 juillet 2011, la Ville de Cestas organise en partenariat avec l’Amicale des sapeurs-Pompiers le mercredi 13 juillet 2011, un bal 
populaire à partir de 20h30 et un feu d’artifice tiré sur ce site. 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
L’Amicale des Sapeurs-Pompiers se chargera de l’animation de cette soirée. 
Il fera son affaire personnelle de : 
- l’organisation du bal populaire mercredi 13 Juillet 2011 
- des cachets, charges sociales et frais afférents à l’orchestre qui interviendra le mercredi 13 Juillet 2011 à 20h30 
- la tenue de la buvette 
- du respect des mesures de sécurité 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
La Mairie fera son affaire personnelle de : 
- la mise à disposition du personnel municipal : service culturel, service technique, police municipale 
- mise à disposition du matériel technique  
- communication de la manifestation (tracts, affiches) 
- dispositif d’éclairage 
- dispositif de sécurité 
- souscription d’un contrat d’assurance pour le déroulement de la manifestation 
 
Monsieur LANGELUS      Pierre DUCOUT 
Président de l’Amicale       Maire de Cestas 
des Sapeurs-Pompiers 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 26. 
Réf : SAJ -  
OBJET : FIXATION DES TARIFS POUR UN SEJOUR A MONTALIVET EN AOUT 2011. 
 
Monsieur DARNAUDERY expose :  
En complément de ses activités, le SAJ propose un mini séjour à Montalivet du 8 au 12 Août 2011. 
Afin de rendre accessible ce séjour au plus grand nombre de familles, une tarification adaptée a été étudiée. 
Le calcul du quotient familial est déterminé de la manière suivante : 
QF = revenu brut de référence /12 mois/nombre de personnes au foyer 
De plus, les familles inscrivant 2 enfants ou plus, et lorsque leur Q.F est inférieur à 1500, bénéficieront du tarif de l’échelon inférieur de la grille. 
 
 
 
Il vous est donc proposé d’adopter la tarification suivante : 

 
ARRONDISSEMENT de BORDEAUX 

MAIRIE 
DE CESTAS 

 
Téléphone 05 56 78 13 00 –  

Fax 05 56 78 84 81 

 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

_________ 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY 
- adopte les tarifs proposés 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 27. 
Réf : SAJ -  
OBJET : FIXATION DES TARIFS POUR UN SEJOUR A SARLAT EN AOUT 2011. 
 
Monsieur DARNAUDERY expose :  
En complément de ses activités, le SAJ propose un mini séjour à SARLAT du 4 au 6 Août 2011. 
Afin de rendre accessible ce séjour au plus grand nombre de familles, une tarification adaptée a été étudiée. 
Le calcul du quotient familial est déterminé de la manière suivante : 
QF = revenu brut de référence /12 mois/nombre de personnes au foyer 
De plus, les familles inscrivant 2 enfants ou plus, et lorsque leur Q.F est inférieur à 1500, bénéficieront du tarif de l’échelon inférieur de la grille. 
Il vous est donc proposé d’adopter la tarification suivante : 
 

Quotient familial Tarif séjour  
1000,01 et plus 122,00 € 
950,01 à 1000 115,00 € 
900,01 à 950 107,00 € 
850,01 à 900 99,00 € 
800,01 à 850 91,00 € 
750,01 à 800 83,00 € 
700,01 à 750 75,00 € 
650,01 à 700 67,00 € 
600,01 à 650 59,00 € 
550,01 à 600 51,00 € 
500,01 à 550 43,00 € 
500 et moins 35,00 € 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY 
- adopte les tarifs proposés 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 28. 
OBJET : SERVICE D’ACCUEIL FAMILIAL – NOUVELLE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MSA - 
 
Madame BINET expose : 
Vu la délibération n°1/11 du 23 mars 2005 (reçue en Préfecture de la Gironde le 25 mars 2005) relative à la signature d’une convention de prestation de 
service unique pour l’accueil des enfants de 0-4 ans avec la CAF. 
Vu la délibération n° 4/ 34 du 29 septembre 2005 (reçue en Préfecture de la Gironde le 5 octobre 2005) relative à la signature d’une convention de prestation 
de service unique pour l’accueil des enfants de 0-4 ans issus de familles ressortissantes du Régime Agricole avec la MSA 
Dans le cadre de leur politique familiale, la CAF et la MSA aident les familles à satisfaire leurs obligations professionnelles et familiales en soutenant 
l’accueil de leurs jeunes enfants. Cette participation financière, la Prestation de Service Unique, est fixée annuellement par la Caisse Nationale des 
Allocations Familiales et fait l’objet d’un partenariat entre ces organismes et les gestionnaires de structure d’accueil d’enfants de moins de 4 ans. 
Il vous est proposé une nouvelle convention de Prestation de Service Unique, qui apporte des précisions et une simplification administrative, entre la MSA et 
le gestionnaire de structure d’accueil, comme suit:  
- Les conditions d’ouverture de droit sont déléguées au gestionnaire 
- Les relations administratives sont limitées à deux facturations et paiements semestriels 
Entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Considérant l’intérêt que représentent l’accueil des enfants de 0-4 ans pour les familles ressortissantes du Régime Agricole et l’aide financière contributive de 
la MSA par le versement de la Prestation de Service Unique 

Quotient familial Tarif séjour 

1000,01 et plus 320,00 € 

950,01 à 1000 299,00 € 

900,01 à 950 278,00 € 

850,01 à 900 257,00 € 

800,01 à 850 236,00 € 

750,01 à 800 215,00 € 

700,01 à 750 194,00 € 

650,01 à 700 173,00 € 

600,01 à 650 153,00 € 

550,01 à 600 132,00 € 

500,01 à 550 112,00 € 

500 et moins 95,00 € 



- Fait siennes les conclusions de Madame BINET 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée avec Madame la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde. 
****************************************************************************************************************************** 

 
 

 



 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 - DELIBERATION N° 3 / 29. 
OBJET : SERVICE D’ACCUEIL FAMILIAL – AVENANT N° 5 AU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
 
Madame BINET expose : 
Vu la délibération n°5/48 du 13 décembre 2005 (reçue en Préfecture de la Gironde le 16 décembre 2005) adoptant le règlement de fonctionnement du service 
d’Accueil Familial. 
Vu les délibérations n°9/39 du 22 décembre 2008 (reçue en Préfecture de la Gironde le 24 décembre 2008) et n°5/37 du 29 juin 2009 (reçue en Préfecture de 
la Gironde le 1er juillet 2009) modifiant le règlement de fonctionnement du service d’Accueil Familial. 
Vu les articles R2324-17, R2324-34, R2324-35 et R2324-39 du Code de la Santé Publique relatifs à la prise en compte de la santé des enfants dans les 
structures d’accueil Petite Enfance. 
Considérant les évolutions techniques, dans la gestion de la facturation des prestations offertes par le service, je vous propose de modifier le règlement de 
fonctionnement, sur la partie concernant les modalités de facturation aux familles, pour les mois de présence incomplets au début et à la fin du contrat 
d’accueil de l’enfant, comme indiqué dans le document ci-joint. 
Considérant le cadre réglementaire, je vous propose de compléter (cf doc ci-joint) le règlement de fonctionnement sur les modalités de délivrance des soins 
spécifiques, occasionnels ou réguliers, conformément aux préconisations du service de Protection Maternelle et Infantile de la Gironde et aux prescriptions 
du médecin référent du service d’Accueil Familial. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- Fait siennes les conclusions de Madame BINET, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 5 au règlement de fonctionnement du Service d’Accueil Familial. 

 
AVENANT N° 5 au règlement de fonctionnement du Service d’Accueil familial adopté par délibération n°……..du Conseil Municipal du ..   

 Page 6, article 5 (Le contrat d’accueil) 
…Selon la date d’entrée et de sortie de l’enfant, les factures seront calculées de la manière suivante : 
 Est ainsi modifié : 
...Selon la date d’entrée et de sortie de l’enfant, un contrat d’accueil spécifique sera réalisé pour le mois incomplet. 

 Page 7, article 7  
…Les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers. 
Est ainsi modifié : 
…Les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers. (cf : annexe 2 indiquant les protocoles mis en œuvre dans le service) 

 Page 7, article 7 (Médicaments) 
…exceptionnellement, certains médicaments en dehors des protocoles d’accueil individualisé, nécessitant une administration pendant la journée 
sont donnés par l’assistante maternelle uniquement sur prescription médicale… 
Est ainsi modifié : 
…Exceptionnellement, certains médicaments, en dehors des protocoles d’accueil individualisé (cf annexe 1 du présent document), nécessitant une 
administration pendant la journée sont donnés par l’assistante maternelle uniquement sur prescription médicale… 

 Page 7, article 7 
Absence pour maladie  
Est ainsi modifié : 
Absence pour maladie (cf annexe 3 : liste des évictions lors de maladies aigües)  

 Dernière page 
copie service d’Accueil Familial 
L’attestation de lecture et d’approbation du règlement de fonctionnement par les familles  
Est ainsi modifiée : 
 
Je soussigné  ………………………………………………………..   
déclare (nt) avoir lu et approuvé le règlement de fonctionnement, et annexes du Service d’Accueil familial où va être accueilli mon (notre) enfant   
……………………..





 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011  -  COMMUNICATIONS 
Réf : SG-IC 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES LOCALES  
Décision n° 2011/25 : Signature d’un marché pour l’amélioration de l’isolation et des performances énergétiques dans les groupes scolaires et les bâtiments 
communaux  
- avec la société AFM Fermeture de Villenave d’Ornon pour les lots N° 1, école primaire et maternelle Maguiche pour un montant de 28 217,45 € HT soit 
39 748,07 € TTC – et N° 3, école maternelle Pïerrette et Parc pour 12 856,06 € HT soit 15 375,85 € TTC 
- avec la société EFICALU de Martillac pour les lots N° 2 : salle des fêtes de Gazinet, logement de Toctoucau pour 8 090 € HT soit 9 675,64 € TTC et N° 5 : 
pépinière d’entreprises pour 4 500 € HT soit 5 382 € TTC 
- avec la société Miroiterie du Sud Ouest de Lormont pour les lots N° 4 : école primaire et château Réjouit pour un montant de 15 027 € HT soit 17 972,29 € 
TTC et N° 6 : mairie pour 11 705,60 € HT soit 14 000 € TTC 
- avec la société SOFER de Gradignan pour le lot n° 7 : logement Maison du Bourg pour 16 640,10 € HT soit 19 901,56 € TTC. 
Décision n° 2011/26 : Signature d’un marché de travaux d’habillage des plafonds de la cuisine centrale à la société Cecchini de Floirac pour un montant de 
5 769,83 € HT soit 6 900,72 € TTC. 
Décision n° 2011/27 : Signature avec les Etablissements Hostein et Laval de Listrac Médoc, d’un contrat de vente amiable de bois chablis, scolytés sur la 
forêt communale de Peymerle, parcelles 5b et 6 pour une superficie totale de 21ha 96a. 
Décision n° 2011/28 : Signature d’un contrat pour la fourniture de gaz au Club House Rugby de Cestas pour une durée de trois ans à compter du 1er juillet 
2011, pour un abonnement annuel de 153,48 €. 
Décision n° 2011/29 : Usage droit de préemption urbain sur la propriété sise 13, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Cestas, appartenant aux 
consorts Hoirie-Lenepveu d’une superficie de 62a 93ca, afin de réaliser des logements sociaux, pour un montant de 600 000 € HT plus 30 000 € HT 
d’honoraires d’apporteur d’affaires à la charge de l’acquéreur, prix figurant sur la DIA et étant conforme à l’estimation faite par le Service des Domaines du 
6 avril 2011. 
Décision n° 2011/30 : Signature d’un contrat auprès de DEXIA CLF Banque d’ouverture d’une ligne de trésorerie de 500 000 euros. 
Décision n° 2011/31 : Réaménagement du contrat de prêt auprès de DEXIA CREDIT LOCAL d’un montant restant de 3 103 642.75 € 
Décision n° 2011/32 : Signature d’un contrat pour le séjour du service d’animation jeunesse à Montalivet pour 15 jeunes plus 3 adultes du 8 août au 12 août 
avec Vacances pour Tous de Bordeaux pour un montant de 2 199 €. 
Décision n° 2011/33 : Signature d’une convention d’occupation du local sis ZAT de Marticot à Cestas d’une superficie de 166 m², pour une durée de 3 ans 
renouvelable avec la société IXO ELECTRONIQUE à compter du 1er juillet 2011 pour un loyer mensuel de 830 € HT plus les charges s’élevant à 20,75 € 
HT. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 
Réf : SG – DH 
OBJET : PRESENTATION DES RAPPORTS ANNUELS 2010 DU DELEGATAIRE EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels du délégataire eau potable et assainissement soient 
communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également étudiés par la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 22 juin 2011. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JUIN 2011 
Réf : SG – DH 
OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT DU MAIRE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES « EAU POTABLE » ET 
« ASSAINISSEMENT » 2010 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels sur la qualité des services publics de l’eau potable 
et de l’assainissement soient communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également étudiés par la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 22 juin 2011. 


